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F o n d s  p o u r  l ’ e n v i r o n n e m e n t  m o n d i a l  

 
 

Résumé du document GEF/C.33/6 
 

De l’approche-projet à l’approche-programme : Les plateformes-cadres              
dans le portefeuille du FEM – Précisions 

 
Décision recommandée au Conseil 
 
Ayant examiné le document GEF/C.33/6 intitulé De l’approche-projet à l’approche-        
programme : Les plateformes-cadres dans le portefeuille du FEM – Précisions, le Conseil 
souscrit aux objectifs des plateformes-cadres et aux principes qui les sous-tendent, considérant 
que cette approche-programme soutient plus efficacement la politique de développement durable 
des pays en développement ou en transition.   
 
Le Conseil approuve également les modalités de préparation des programmes à l’aide de 
plateformes-cadres. Décrites ci-après, ces modalités s’articulent notamment sur l’utilisation d’un 
Descriptif de plateforme-cadre (DPC), le modèle retenu pour présenter le résumé d’un 
programme.  
 
Le Conseil apporte les précisions suivantes au paragraphe 11 du document GEF/C.31/7/Rev. 1 
sur le cycle de projet, qu’il avait approuvé en juin 2007 et révisé en novembre 2007 : 
 
            Dès l’exercice 08, les plateformes-cadres pour lesquelles le financement du FEM est 

sollicité ne pourront être soumises à l’examen du Conseil que lors de ses réunions, et non 
hors réunion. Le document utilisé pour obtenir l’approbation et guider l’exécution d’un 
programme s’articulant sur une plateforme-cadre est le Descriptif de plateforme-cadre 
(DPC). Ces descriptifs sont présentés au Conseil dans le cadre d’un programme de 
travail. Le Conseil examine le DPC et approuve l’objectif général et le champ 
d’intervention de la plateforme présentée. Dans la mesure du possible, les DPC font état 
de tous les projets à financer dans le cadre de la plateforme. Ces projets doivent toutefois 
être accompagnés d’une FIP, soumise à l’approbation du Conseil. Toutes les FIP 
existantes sont soumises à l’approbation du Conseil dans le cadre du programme de 
travail auquel la plateforme est inscrite. En fonction de la nature des opérations de la 
plateforme, le Conseil a la possibilité d’approuver des fonds à réserver pour la plateforme 
en question, même si toutes les FIP correspondant aux projets énumérés dans le descriptif 
n’ont pas été soumises au titre du programme de travail présenté. Une fois que les FIP 
restantes sont prêtes, et validées par le DG, elles sont soumises à l’approbation du 
Conseil dans le cadre d’un autre programme de travail. Toutes les FIP approuvées sont 
placées sur le site web du FEM. Une FIP ne peut être approuvée qu’après approbation par 
le Conseil du DPC de la plateforme-cadre à laquelle elle se rattache.  
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 
 
1. Ces dernières années, un nombre croissant d’organisations et de pays ont structuré les 
financements qu’ils accordent autour de plateformes-cadres pour soutenir plus efficacement la 
politique de développement durable. De par son mandat, le FEM est bien placé pour relayer cette 
approche, s’efforçant de mobiliser des ressources à l’appui de la protection des biens et services 
écologiques à caractère mondial tout en favorisant un développement durable. Le FEM 
investissant de plus en plus, et sous différentes formes, dans l’approche-programme depuis 
plusieurs années, le moment semble bien choisi pour soumettre à la décision du Conseil un 
document présentant la position de l’institution sur les plateformes-cadres.  

2. Le document GEF/C.33/6 permet de mieux comprendre l’approche-programme 
qu’applique le FEM et précise comment les plateformes-programmes seront traitées. Il prend en 
compte les observations formulées par le Conseil sur toute une série de documents présentés sur 
ce sujet au fil de ses réunions. La dernière décision du Conseil sur cette question faisait suite à 
une autre de ses décisions sur le nouveau cycle de projets du FEM. Il s’agissait de l’adoption des 
modalités d’approbation des plateformes-cadres qui étaient présentées au titre du programme de 
travail soumis à l’examen du Conseil en novembre 2007. Le document GEF/C.33/6 précise ces 
modalités, qui sont récapitulées ci-après :  

a) Le Conseil examine le Descriptif de plateforme-cadre (DPC) et approuve l’objectif 
général et le champ d’intervention de la plateforme présentée.   

b) En fonction de la nature des opérations de certaines plateformes, il peut être justifié 
de préapprouver le financement maximum susceptible d’être accordé au titre de la 
plateforme en question. Dans cette hypothèse, les Entités d’exécution de la 
plateforme peuvent demander au Conseil d’approuver un montant à réserver à cette 
fin. En approuvant le DPC le Conseil approuve également le montant qu’il lui est 
demandé de réserver pour la plateforme.   

c) Le Conseil examine chaque FIP présentée dans le cadre d’une plateforme, 
parallèlement au DPC, et approuve/rejette le financement demandé pour la FIP.  

d) Les projets de grande envergure rattachés à une plateforme-cadre, dont les FIP ne 
sont pas prêtes au moment de la présentation du DPC au Conseil, peuvent être soumis 
séparément au titre d’autres programmes de travail, conformément aux précisions 
figurant dans le DPC. 

e) Les FIP des projets de moyenne envergure et des projets d’activités habilitantes 
rattachés à une plateforme-cadre sont traitées selon l’usage, si ce n’est qu’elles ne 
peuvent être soumises à l’agrément du DG que lorsque les DPC correspondants ont 
été approuvés par le Conseil.  

f) Le financement approuvé pour les FIP rattachées à une plateforme-cadre est déduit du 
montant maximum qui a, le cas échéant, été réservé pour la plateforme en question. 

g) Le DPC précise le délai dans lequel un projet rattaché à la plateforme-cadre peut être 
soumis à approbation une fois le DPC en question approuvé par le Conseil.  

h) Comme pour toutes les autres catégories de projet, le texte définitif des descriptifs de 
projet correspondant aux FIP rattachées à une plateforme-cadre et approuvées par le 
Conseil est soumis à l’agrément du DG, une fois la préparation du projet en question 
menée à terme, et adressée aux membres du Conseil pour avis. 


